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D.2020.12.16.1.12

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU SYNDICAT MIXTE DES TRANSPORTS EN COMMUN
DE L'AGGLOMERATION TOULOUSAINE

Séance du 16 Décembre 2020

1- 3" LIGNE DE METRO - TIGNE AEROPORT EXPRESS - CONNEXION LIGNE B

L.lz- 3ème ligne de métro: Acquisition foncière: parcelle cadastrée 837 BC 70

L'an deux mille vingt, le seize décembre à Toulouse Métropole, le Comité Syndical du Syndicat Mixte
des Transports en Commun de l'Agglomération Toulousaine, s'est réuni sous la présidence de
Monsieur Jean-Michel LATTES, Président du Syndicat Mixte.

PRESENTS POUVOIR ABSENTS-EXCUSES

ANDRÉ GéTaTd X

BRIAND Sacha X

CARLES Joseph X

CARNEIRO Grégoire X

CHOLLET François X

FAURE Dominique X

GRASS Francis X

LATTES Jean-Michel X

MOUDENC Jean-Luc X (pouvoir M. Lattes)

PERRIN Philippe X (pouvoir Mme Faure)
PORTARRI EU Jean-François X

TERRAIL-NOVES Vincent X

TRAUTMANN Pierre X

TRAVAL-M ICHELET Ka ri ne X

LUBAC Christophe X (pouvoir Mme Sangay)

SANGAY Dominique X

BACOU Denis X

MARTIN Yannick X

SUAUD Thierry X

TERRISSE Jean-Marc X

Tisséo-Collectivités
Syndicat Mixte des Transports en Commun de l'Agglomération Toulousaine
7, esplanade Compans-Caffarelli
BP 11120 - 310L1 Toulouse CEDEX 6

TOULOUSE METROPOLE

SICOVAL

SITPRT

MURETAIN AGGTO



D.2020.12.1,6.1.12

Exposé de Monsieur le Président :

' Par délibération n" D.2011.O7.05.1.1 du 5 juillet 2017, le Comité Syndical de Tisséo
Collectivités (SMTC) a approuvé le programme de l'opération 3è'" ligne de métro et Aéroport
Express.

' Par délibération n" D.2017.07.05.1..2 du 5 juillet 2017, le Comité Syndical de Tisséo
Collectivités (SMTC) a confié, par mandat de maîtrise d'ouvrage à Tisséo lngénierie (SMAT), la
réalisation de l'opération 3è'" ligne de métro et Aéroport Express.

' Par délibération n" D.2019.1t.27.1,.1, du 27 novembre 2019, le Comité Syndical a approuvé la

déclaration de projet, a déclaré d'intérêt général l'opération Toulouse Aerospace Express
(3è'" Ligne de Métro et Ligne Aéroport Express) et décidé de poursuivre la réalisation.

Le propriétaire de la parcelle cadastrée 837 BC 102 située 10 avenue Didier Daurat à Toulouse, a

donné au travers de la promesse de vente en annexe son accord pour la cession de celle-ci ci- au prix

fixé par la Direction de l'lmmobilier de l'Etat.

ll est donc proposé aux membres du Comité Syndical d'approuver les termes de la promesse de

vente ci-annexée et l'acquisition foncière définie ci-dessus.

Le Comité Syndical :

Entendu l'exposé de Monsieur le Président,

Après en avoir délibéré et à l'unanimité des suffrages exprimés

[MM. Suaud et Terrisse n'ont pas pris part au vote]

ARTICLE 1 :APPROUVE la promesse de vente en vue de l'acquisition de la parcelle cadastrée 837 BC

102 située 10 avenue Didier Daurat à Toulouse pour un prix de 1 321 000€ et autorise l'acquisition,
aux charges et conditions telles que définies dans la promesse de vente ;

ARTICLE 2 : AUTORISE les dépenses correspondantes.

ARTICLE 3 : AUTORISE le Président aux effets ci-dessus, à passer et signer tous actes, documents et
pièces et généralement faire le nécessaire

ARTICLE 4 : DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet pour contrôle de

léealité.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an

que dessus,

Pour extrait conforme,
Le Président,
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Désignation de la parcelle
Superficie

de la parcelle
Prix

(lndemnité principale et indemnité de remploi)

837 BC 70 5078m2 1 321 000 €

M
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COMPROMIS  
DE VENTE 

 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

 
SAS SUD ADOUR, Société par Actions Simplifiée Immatriculée au R.C.S. de TOULOUSE, 

inscrit(e) au SIRENE sous le numéro : 349 778 82910, ayant pour siège Avenue De La 

Tuilerie Eurocentre  - VILLENEUVE-LES-BOULOC (31620) 

Représentée Monsieur Jean-Michel VAN DE VELDE, Président dûment habilité aux fins des 

présentes. 

 

Ci-après désigné « LE VENDEUR »D’UNE PART, 
 
   
ET : 
 
TISSEO COLLECTIVITES, syndicat mixte des transports en commun de l’agglomération 

toulousaine, dont le numéro SIREN est 253 100 986, ayant pour siège le 7 Esplanade 

Compans Caffarelli, 31 000 Toulouse  

Représenté par Jean Michel LATTES, Président dûment habilité aux fins des présentes en 

vertu de la délibération D.2020.08.26.4.1 en date du 26/08/2020. 

 

Ci-après dénommé « L’ACQUEREUR » D’AUTRE PART 

 

Il est exposé et convenu ce qui suit : 

 

EXPOSÉ 

Tisseo Collectivités doit acquérir les biens immobiliers situés dans les emprises du projet de 

la 3ème ligne de métro, déclaré d’utilité publique le 7 février 2020.  

Un accord amiable sur les conditions d’acquisition des terrains a pu être trouvé dont les 
conditions font l’objet de la présente promesse de vente. 
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OBJET 

Ceci exposé, le VENDEUR vend, à l'ACQUEREUR qui l'accepte sous les conditions ci-après 
visées, les biens immobiliers suivants. 

DECLARATIONS PREALABLES DES PARTIES 

Les parties, et le cas échéant leurs représentants, attestent que : 

- rien ne peut limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent 
aux présentes. 

- que les éléments caractéristiques énoncés ci-dessus les concernant sont exacts. 
 

Le VENDEUR déclare qu'il n'y a pas d'obstacle à la libre disposition des biens vendus et 

s’engage à justifier de la propriété régulière des biens immobiliers et à fournir à cet effet, 

tous titres, pièces et renseignements nécessaires pour la réitération de l’acte authentique de 

vente. 

 

ARTICLE 1 : DESIGNATION DES IMMEUBLES  

Un bâtiment à usage mixte de dépôt-atelier et bureaux, d’une superficie apparente d’environ 

1 600 m², dont 336 m² de bureaux et locaux sociaux et 300 m² de stockage sous auvent, le 

tout sur la parcelle ci-dessous référencée sur la commune de TOULOUSE : 

Références cadastrales 

Lieu-dit ou adresse du bien Surface (m²) 

Section N° 

837 BC 70 10 avenue Didier Daurat 5 078 m²  

TOTAL 5 078 m² 

 

Tels que lesdits immeubles existent sans exception ni réserve. 

ARTICLE 2 : PROPRIETE – JOUISSANCE 

L'ACQUEREUR sera propriétaire du bien immobilier vendu à compter du jour de la 

réalisation de la vente par acte authentique. Il en aura la jouissance par la prise de 

possession réelle et effective au plus tard à compter du 1/02/2022. A défaut, le VENDEUR 

devra régler à l'ACQUEREUR, une indemnité journalière forfaitaire de CINQ CENT EUROS 

(500 EUR), à titre de stipulation de pénalité, sans que cette clause vaille novation de droit ou 

prorogation de délai et sans préjudice du droit de l'ACQUEREUR de poursuivre la libération 

des lieux. 

L’indemnité sera due dès le premier jour de retard, elle est stipulée non réductible même en 

cas de libération partielle du BIEN.  
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Ledit bien est actuellement loué aux services de Toulouse Métropole aux termes d’un contrat 

de bail en date du 26/06/2013.  

 

Le vendeur s’engage à le rendre libre de toute occupation ou location à la date de signature 

de l’acte authentique, laquelle ne saurait intervenir au-delà du 01.02.2022. 

 
ARTICLE 3 : PRIX 

 
La vente aura lieu moyennant le PRIX indiqué ci-dessous. 

Indemnité principale (valeur vénale) : 1 200 000 € HT 

Indemnité de remploi  = 121 000  € 

Soit une indemnité de dépossession totale de 1 321 000 € ( un million trois cent vingt 

et un mille euros) € toutes indemnités comprises. 

 

Le prix sera payable comptant par virement pour le jour de la signature de l’acte authentique. 

Les parties soumettent formellement la réalisation des présentes et le transfert de la 

propriété, au paiement, par l’ACQUEREUR, au plus tard au moment de l’acte authentique de 

vente, de l’intégralité du prix payable comptant et des frais de réalisation. 

 

ARTICLE 4 : CONDITIONS GENERALES DE LA VENTE 

La présente vente est consentie et acceptée aux conditions ordinaires et de droit en 

pareille matière, et notamment sous les conditions suivantes : 

- L’ACQUEREUR prendra l’immeuble dans l’état où il se trouvera le jour de l’entrée en 

jouissance sans garantie de la part du VENDEUR en raison du bon ou mauvais état du sol et 

du sous-sol, vices de toute nature apparents ou cachés,  

- L’ACQUEREUR jouira des servitudes actives et supportera celles passives, apparentes 

ou occultes, continues ou discontinues, pouvant exister au profit où à la charge dudit 

immeuble, sauf à lui profiter des unes et à se défendre des autres; le tout à ses risques et 

périls, sans recours contre le VENDEUR et sans que la présente clause puisse conférer à 

qui que ce soit plus de droits, qu’il n’en aurait en vertu de titres réguliers non prescrit ou de la 

loi. 

A cet égard, le VENDEUR déclare qu’il n’a créé ni laissé acquérir aucune servitude sur 

ledit immeuble et qu’à sa connaissance, il n’en existe pas d’autres que celles pouvant 

résulter : 

➢ de la réglementation d’urbanisme applicable dans la commune dont dépend l’immeuble, 
et dont l’ACQUEREUR déclare avoir pris connaissance préalablement à la signature des 
présentes, et en faire son affaire personnelle sans que la responsabilité du VENDEUR ne 
puisse être engagée à ce sujet, 
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➢ de tous titres antérieurs et de la loi, 
 

➢ de la nature et de la situation des lieux. 
 

- L’ACQUEREUR sera tenu de payer impôt, contributions et taxes à compter du jour de 

l’entrée en jouissance. 

- Le VENDEUR s’interdit, pendant la durée de validité de la présente promesse, 

d’aliéner l’immeuble qui en est l’objet, de l’hypothéquer, de le louer, de consentir ou 

de laisser acquérir toute servitude et, d’une manière générale, d’accomplir tout acte 

ou de consentir à tout fait ou action qui aurait pour effet d’en déprécier la valeur ou 

l’usage. 

ARTICLE 5 - CONDITIONS SUSPENSIVES 
 

Les présentes sont conclues sous les conditions suspensives de droit commun 

suivantes :  

- Que le VENDEUR justifie la propriété régulière du bien objet des présentes, par suite 
il s’engage à fournir à cet effet tous titres, pièces et renseignements nécessaires au 
rédacteur de l’acte authentique de vente. 
 

- Que les titres de propriété antérieurs et les pièces d’urbanisme ou autres ne relèvent 
pas de servitudes ou des charges, autres celles éventuellement indiquées aux 
présentes ni de vices non révélés aux présentes, pouvant grever l’immeuble et en 
diminuer sensiblement la valeur ou le rendre impropre à sa destination 
 

- Que  LE VENDEUR s’oblige à céder LE BIEN libre de toute inscription, transcription, 
publication, privilège ou mention de nature à empêcher le transfert de son droit de 
propriété. 

 
- Que le bien, au jour de la signature de l’acte authentique, soit libre de toute 

occupation ou location. 
 

- Que  le projet de 3ème ligne du métro soit maintenu dans son principe et son tracé 
actuel 
 

- De dernière part, qu’auront été obtenues toutes les autorisations nécessaires à 
l’approbation du projet et à la réalisation des travaux de l’opération projetée décrite et 
rappelée en préambule. 
 

ARTICLE 6 - DIAGNOSTICS  
  

L’ACQUEREUR déclare avoir été averti notamment 

- des disposition de l’article L125-5 du Code de l’Environnement sur  la production d’un 

état des lieux des risque naturels et technologiques  

- des dispositions de  l’article 94 du Code Minier sur la production d’un état des lieux 

des risques miniers 
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- des dispositions des articles L 125-6 et L 125-7 du code de l'environnement, sur l’état 

des Risques de Pollutions des Sols 

- des dispositions de de l’article L. 112-3 du code de l’urbanisme sur la production d’un 

diagnostic relatif au bruit des aéroports 

L’ACQUEREUR déclare vouloir passer l’acte sans la production desdits documents. 

 
 

ARTICLE 9 : OBLIGATIONS INCOMBANT JUSQU’AU JOUR DE L’ENTREE EN 
JOUISSANCE 

 

A compter des présentes et jusqu’au jour de l’entrée en jouissance, LES BIENS objet des 

présentes, resteront sous la garde et la possession du vendeur. 

Ce dernier s’obligeant à gérer les biens vendus en bon père de famille. En conséquence, il 

s’interdit d’aliéner même partiellement ces BIENS, de l’hypothéquer, de le grever de charges 

réelles et perpétuelles, de consentir des droits personnels sur LES BIENS et plus 

généralement de faire des actes susceptibles d’en changer la destination, l’usage ou la 

nature ou susceptible d’en déprécier la valeur. 

De plus, LE VENDEUR s’engage jusqu’au jour de l’entrée en jouissance : 

- à n’apporter aucune modification dans LES BIENS vendus par rapport à leur état 
actuel ; 

- et à maintenir LES BIENS assurés  
- à autoriser le Bénéficiaire ou les sociétés qu’il mandaterait à se rendre sur site pour 

toute visite du bâtiment et la conduite d’études en lien avec la démolition et plus 
largement l’opération de la 3eme ligne de métro.  
 

ARTICLE 10 : REITERATION PAR ACTE AUTHENTIQUE 

 

La vente devra être réitérée par acte authentique, à compter de la date de libération des 
biens objet de la présente et au plus tard le 1er /02/2022 ; sa rédaction sera confiée à Maître 
MILHES, notaire à TOULOUSE 21 AVENUE GEORGES POMPIDOU 
 
La taxe foncière sera répartie entre le VENDEUR et l’ACQUEREUR  au prorata temporis en 

fonction du temps pendant lequel chacun aura été propriétaire au cours de l’année de la 

réitération des présentes par acte authentique. 

En cas de réalisation des conditions suspensives ou dans l’hypothèse où l’ACQUEREUR 
renoncerait à la réalisation de ces conditions suspensives, si la partie sommée ne se 
présente pas ni personne pour elle, procès-verbal de carence sera dressée à la requête de 
la partie ayant sommé, à laquelle il appartiendra alors de se pourvoir en justice pour faire 
constater la vente intervenue. 
 
HUIT JOURS après accusé de réception d’une lettre recommandée adressée par la partie la 
plus diligente sommant l’autre de s’exécuter et demeurée sans effet. 
 

S’il s’agit du VENDEUR: 
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L’ACQUEREUR pourra l’y contraindre par toutes voies de droit, sans préjudice de l’obtention 
éventuelle de dommages-intérêts. 
 

S’il s’agit de l’ACQUEREUR: 
 

Le VENDEUR aura la possibilité : 
- soit d’exiger la vente, 
- soit de mettre fin aux présentes sans préjudice de l’obtention éventuelle de 

dommages-intérêts. 
 

ARTICLE 11 : FRAIS D’ACTE 

Tous les frais, droits et honoraires des présentes ainsi que ceux qui en seront la suite ou la 

conséquence y compris ceux de la vente éventuelle seront supportés par l’ACQUEREUR 

ARTICLE 12 : ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de leur domicile en 

leur domicile respectif indiqué en tête des présentes. 

ARTICLE 13: AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les soussignés affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code Général des 

impôts, que la promesse exprime l’intégralité du prix convenu et qu’ils sont informés des 

sanctions encourues en cas d’inexactitudes de cette affirmation. 

Fait à 

En trois originaux, 

Le     

LE VENDEUR         L’ACQUEREUR 
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21/12/2020 Actes Soumis au Contrôlede Légalité- Visualisation de l'acte :20201216-1-12d

Accuséde réceptionpréfecture

Objet de l'acte : 3èmeligne de métro : Acquisition foncîère : parcelle cadastrée837 BC 70.

Date de transmission de l'acte : 21/12/2020

Date de réceptionde l'accuséde 21/1 2/2020

réception ;

Numérode l'acte : 20201216-1-12d ( voir l'acte associé )

Identlflant unique de l'acte : 031 -253100986-20201221 -20201216-1-12d-DE

Date de décision : 21/12/2020

Nature de l'acte : Délibération

Matièrede l'acte : 3. Domaine et patrimoine
3.1. Acquisitions

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goPrintRetour.do?exchange)d-4593680407867695152&exchangeTypeld=retour 1/1
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